
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 299 124 du 21 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 

Rue Charles Lamquet 155/101 

5100 NAMUR 

 

  contre: 

 

1. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

2. la Ville de HUY, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision de non prise en considération d’une demande d’autorisation de 

séjour, prise le 15 mars 2023, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 14 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me C. DE TROYER, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER, avocat, qui comparaît pour la première partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a souscrit une déclaration d’arrivée auprès de la commune de Huy, valable jusqu’au 11 

mars 2023.  

 

1.2. Le 6 mars 2023, le requérant s’est présenté auprès de l’administration communale d’Arlon, pour y 

introduire une demande de séjour sur la base des articles 10 et 12bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). 

 

1.3. Le 15 et 14 mars 2023, la seconde partie défenderesse a pris une décision de non prise en 

considération de cette demande et la première partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire 
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à l’encontre du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 18 mars 2023, constituent les actes 

attaqués par le présent recours et sont motivées comme suit :   

 

- S’agissant de la décision de non prise en considération de la demande d’autorisation de séjour (ci-

après : le premier acte attaqué) : 

 

« s’est présentée le 06 mars 2023 à l’administration communale pour introduire une demande de séjour 

en application des articles 10bis et 10ter, de la loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Cette demande n’est pas prise en considération et n’est pas transmise au Ministre ou à son délégué au 

motif que : 

 

 l’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les documents de preuve attestant qu’il remplit 

les conditions fixées à l’article 10bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, à savoir : 

...* L'intéressé n'est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour : 

l'intéressé n'est pas en possession du visa adéquat (Visa D de regroupement familial....3 

 

 il résulte du contrôle de résidence auquel le Bourgmestre ou son délégué à fait procéder en vertu de 

l’article 26/2/1, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers que l’étranger ne réside pas sur le territoire de la 

commune.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1 :  

 

(x)  2° s’il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut 

apporter la  preuve que ce délai n’est pas dépassé ; Déclaration d'arrivée N°06/23 périmée depuis 

le 12/03/2023.   

 

Vu que la personne concernée n’est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du 

regroupement familial  et qu’elle ne dispose pas de droit de séjour/d’autorisation de séjour obtenu à un 

autre titre, elle séjourne donc en Belgique  de manière irrégulière.  

Vu que la présente décision a tenu compte de l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de  l’Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en équilibre des éléments 

invoqués par la personne  concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l’intérêt 

général ;  

En effet, la présence de son épouse sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. 

En outre, la  séparation d’avec cette dernière ne sera que temporaire, le temps pour l’intéressé d’obtenir 

les autorisations nécessaires  à son séjour en Belgique.  

Vu que conformément à l’article 74/13 de la loi du .15/12/1980 sur l’accès au territoire,. le séjour, 

l’établissement et  l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en 

tenant compte de l’intérêt  supérieur de son enfant, de sa vie familiale et de son état de santé1.  

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l'existence de problèmes médicaux chez la 

personne  concernée ;  

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions légales 

prévues aux  articles 10 bis et 12bis de la loi du 15/12/1980 ;  

 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour,  l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée de 

quitter le territoire du  Royaume dans les 30 jours. » 
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2. Question préalable. 
  
N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 25 octobre 2023, la seconde partie défenderesse, 

dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980.  

  

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler le premier acte 

attaqué, même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies 

(cfr. dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 2002 et RvSt, arrêts n°140.504 du 14 février 

2005 et n°166.003 du 18 décembre 2006). Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, 

malgré le défaut de la seconde partie défenderesse à l’audience. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 10, 10bis, 10ter, 12 et 

12bis de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH), ainsi que du principe général de 

bonne administration.  

 

3.2. La partie requérante soutient que les décisions attaqués ne sont pas correctement, suffisamment et 

adéquatement motivées. A cet égard, elle relève que « la commune considère que la demande 

d’autorisation de séjour n’est pas transmise à l’Office des Etrangers au motif que « l’étranger ne produit 

pas à l’appui de sa demande tous les documents de preuve attestant qu’il remplit les conditions fixées à 

l’article 10bis de la loi du 15 décembre 1980 » et que « l’intéressé n’est pas en possession des documents 

requis pour son entrée et son séjour : l’intéressé n’est pas en possession du visa adéquat (visa D de 

regroupement familial)… » » alors que « l’article 10bis vise spécifiquement la demande d’autorisation de 

séjour d’un membre de la famille d’un étranger étudiant, lui-même admis au séjour, ce qui n’est pas le cas 

de l’épouse du requérant », que « celle-ci a obtenu un titre de séjour non pas en sa qualité d’étudiant mais 

sur la base de l’article 9bis de la loi de 1980 ». Elle soutient, dès lors, qu’il y a une erreur de motivation 

légale.  

 

Reproduisant le prescrit de l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante relève que 

« le motif de la décision litigieuse vise spécifiquement le point 2 de l’article 12bis », que « cette disposition 

prévoit cependant, en son point 3, des circonstances, exceptionnelles qui justifieraient l’absence de visa 

valable et l’impossibilité de retour au pays pour introduire la demande d’autorisation de séjour » et que 

« dans ce cadre, il doit être déposé toutes les preuves visées par le §2 de l’article 12bis ainsi qu’un 

document d’identité ». A cet égard, elle soutient que « tel était le cas puisque le requérant a déposé son 

passeport valable, son casier judiciaire, la preuve des revenus de son épouse, un certificat médical, une 

attestation de mutualité, le contrat de bail enregistré de son épouse, son acte de mariage et la preuve du 

paiement de la redevance », que « les circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de retourner au 

pays d’origine sont clairement le fait que son épouse réside en Belgique légalement puisqu’elle a obtenu 

un titre de séjour fondé sur l’article 9bis » et que « la partie [défenderesse] ne pouvait l’ignorer puisque 

l’acte de mariage était en sa possession ». 

 

3.3. Sur cet aspect du moyen, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 10 de la loi du 15 décembre 

1980 porte que « §1er.   Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume : 

[…]  

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun. Ces conditions 

relatives au type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres de la famille 

d'un étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de protection 

internationale conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 : 

- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit ans 

lorsque le lien conjugal ou ce partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de l'étranger 

rejoint dans le Royaume; 
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[…] » 

 

L’article 10bis de la même loi prévoit que :  

« § 1er. Lorsque les membres de la famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, d'un étudiant 

étranger autorisé au séjour en qualité d'étudiant sur la base des dispositions du Titre II, Chapitre III, 

introduisent une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois, cette autorisation doit être 

accordée si l'étudiant ou un des membres de sa famille en question apporte la preuve : 

- que l'étudiant dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants, conformément à l'article 

10, § 5, pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne 

deviennent une charge pour les pouvoirs publics; 

 - que l'étudiant dispose d'un logement suffisant, qui lui permette de recevoir le ou les membres de sa 

famille qui demandent à le rejoindre et qui satisfasse aux conditions applicables à un bien immeuble 

donné en location à titre de résidence principale, visées à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, 

Section 2, du Code civil. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, de quelle manière 

l'étranger apporte la preuve que le bien immeuble satisfait aux conditions prévues;  

- que l'étudiant dispose d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les 

membres de sa famille; 

- que ceux-ci ne se trouvent pas dans un des cas visés à l'article 3, alinéa 1er, 5° à 8°, ou ne sont pas 

atteints d'une des maladies pouvant mettre en danger la santé publique, énumérées dans l'annexe à la 

présente loi. 

Les dispositions de l'article 12bis, § 6, s'appliquent également. 

[…] » (le Conseil souligne).  

 

Ensuite, les articles 26/1 et 26/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981) prévoient que 

« § 1er. 

L'étranger qui introduit une demande de séjour auprès de l'administration communale de la localité où il 

séjourne, en application des articles 10 et 12bis, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi, produit à l'appui de celle-ci 

les documents suivants: 

1° un passeport en cours de validité; 

2° les documents de preuve relatifs aux circonstances exceptionnelles telles que définies à l'article 12bis, 

§ 1er, alinéa 2, 3°, de la loi; 

3° les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour. 

[…] 

Par contre, si l'étranger ne produit pas tous les documents requis lors de l'introduction de sa demande, le 

bourgmestre ou son délégué ne prend pas la demande en considération et notifie cette décision, à 

l'étranger, au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 15ter. Une copie de ce 

document est transmise immédiatement au Ministre ou à son délégué.  

[…] » et que « § 1er. Sans préjudice de l'article 26/2/1, l'étranger peut introduire une demande 

d'autorisation de séjour sur base de l'article 10bis, de la loi, auprès de l'administration communale de la 

localité où il séjourne, dans les cas suivants:  

1° s'il est déjà admis ou autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre;  

2° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et, si la loi le requiert, qu'il dispose d'un visa 

valable en vue de conclure un mariage ou un partenariat en Belgique, si ce mariage ou partenariat a 

effectivement été conclu avant la fin de cette autorisation;  

3° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et est un enfant mineur visé à l'article 10, § 1er, 

alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3, de la loi. 

 § 2.  

[…] 

Par contre, si l'étranger ne produit pas tous les documents requis lors de l'introduction de sa demande ou 

s'il résulte du contrôle de résidence visé à l'alinéa 1er que l'étranger ne réside pas sur le territoire de la 

commune, le bourgmestre ou son délégué ne prend pas la demande en considération et notifie cette 

décision, à l'étranger, au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 41ter. Une copie 

de ce document est transmise immédiatement au Ministre ou à son délégué. […] ». 

 

Le Conseil rappelle ensuite, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie 

défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 

11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/1804/03/21/1804032153/justel
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les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

 Le Conseil précise que le contrôle, précité, qu’il est appelé à exercer dans le cadre du présent recours 

consiste en un contrôle de légalité en vertu duquel il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a 

pas donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.4. En l’espèce, la première décision attaquée est fondée sur l’article 26/2, §3 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981, et sur le motif selon lequel « L’étranger ne produit pas à l’appui de sa demande tous les 

documents de preuve attestant qu’il remplit les conditions fixées à l’article 10bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers » en ce que 

« l’intéressé n’est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour : l’intéressé 

n’est pas en possession du visa adéquat (Visa D de regroupement familiale… ».  

 

Or, le Conseil observe que le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour en tant qu’époux 

de Madame [B.E.]. A cet égard, il a produit, notamment, un passeport en cours de validité muni d’un visa 

C valable jusqu’au 31 mai 2023, une déclaration d’arrivée, un certificat de mariage, un extrait de casier 

judiciaire vierge, un contrat de bail, ainsi que le contrat de travail et les fiches de salaire de son épouse.  

Ensuite, le Conseil relève, à l’instar de la partie requérante, qu’il ressort du dossier administratif, et 

notamment de la note de synthèse datée du 14 mars 2023 mentionnant que « Celui qui ouvre le droit : 

Carte A/9bis > 06.09.2023 », que l’épouse du requérant a été autorisée au séjour en Belgique sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et n’a non pas été autorisée au séjour en Belgique en tant 

qu’étudiante.  

 

Partant, force est de constater que le requérant sollicitait une demande de séjour sur la base de l’article 

10 de la loi du 15 décembre 1980 et non une demande de séjour sur la base de l’article 10bis de la loi du 

15 décembre 1980 qui vise le regroupement familial avec un étudiant.  

 

Partant, le Conseil considère, au vu de ce qui précède, et en vertu des dispositions légales rappelées au 

point 3.3., que la partie défenderesse ne pouvait, sans méconnaitre les dispositions susmentionnées, 

refuser de prendre en considération la demande du requérant au motif que ce dernier ne disposait pas 

d’un visa D regroupement familial en se fondant sur l’article 26/2 de l’arrête royal du 8 octobre 1981 qui 

n’est pas applicable aux demandes de séjour fondées sur l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il en résulte que la partie requérante fait valoir à bon droit que la première décision attaquée n’est pas 

adéquatement motivée en droit.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est, à cet égard, fondé et suffit à justifier l’annulation 

du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique, qui, à 

les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.6. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant est, notamment, motivé sur les constats 

que « les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions légales 

prévues aux  articles 10 bis et 12bis de la loi du 15/12/1980 » ou que «la personne concernée n’est pas 

autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du regroupement familial. » 

Cet ordre de quitter le territoire constitue l’accessoire de la première décision attaquée, qui a été notifiée 

au requérant à la même date. Partant, il s’impose de l’annuler également.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 
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La décision de non prise en considération de la demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le 

territoire, pris respectivement le 15 et le 14 mars 2023, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


